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CHAPITRE 60

Loi modifiant la Loi de la conservation de
la faune

[Sanctionnée le 30 juin 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de la conservation de la
faune (1969, chapitre 58) est modifiée en
insérant, après l'article 49, la section et les
articles suivants:

« SECTION Xa

« INDEMNITÉS

« 4 9 a . Le ministre accorde à tout
détenteur de permis qui subit une blessure
par suite d'un accident qui résulte directe-
ment de la pratique, à des fins récréatives,
de la chasse ou de la pêche au Québec ou,
s'il meurt par suite d'un tel accident, à
ses ayants droit, une indemnité dont le
montant est déterminé par règlement; le
montant de l'indemnité ne peut toutefois
excéder $5,000 pour un même accident.

« 49b. Le gouvernement est de plein
droit subrogé au recours de toute personne
qui reçoit une indemnité visée à l'article
49a à la suite d'une blessure ou de la mort
d'un détenteur de permis causée par la
faute d'un tiers, jusqu'à concurrence du
montant de l'indemnité; il n'est pas lié
par un règlement ou un désistement, sauf
si le ministre de la justice y a participé.
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« 4 9 c . Le gouvernement paye les
dommages-intérêts dont un détenteur de
permis est, dans l'opinion du ministre de
la justice ou suivant un jugement du tribu-
nal, responsable envers les tiers par suite
d'un accident qui résulte directement de
la pratique, à des fins récréatives, de la
chasse ou de la pêche au Québec; le mon-
tant payé par le gouvernement ne peut
toutefois excéder $10,000 outre les intérêts
et les frais à l'égard d'une telle somme.

Nonobstant toute disposition d'un con-
trat d'assurance, le gouvernement n'est
tenu de contribuer au paiement des dom-
mages-intérêts dont le détenteur de permis
est responsable que dans la mesure où ils
excèdent l'obligation d'un assureur en
vertu d'une police d'assurance-responsa-
bilité qui couvre les mêmes dommages.

« 4 9 d . Le détenteur de permis visé
à l'article 49c doit aviser par écrit, sans
délai, le ministre de la justice de toute
réclamation qui lui est faite ou de toute
poursuite civile qui lui est intentée. À
défaut d'un tel avis ou d'un avis donné par
toute personne pouvant bénéficier de l'ar-
ticle 49c, le gouvernement n'est pas tenu
de payer les dommages-intérêts prévus
audit article.

« 4 9 e . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire des règlements pour la
mise en application de la présente section
et notamment pour:

a) déterminer la forme et le contenu
des demandes d'indemnités et des rapports
d'accidents;

b) prescrire les délais pour faire un rap-
port d'accident, faire une réclamation ou
intenter une poursuite pour la mise en
application des articles 49a ou 49c;

c) déterminer la nature des accidents
visés par la présente section;

d) préciser ce que comprend la chasse
ou la pêche à des fins récréatives;

e) déterminer les CONDITIONS que doivent
remplir un détenteur de permis ou, selon
le cas, ses ayants droit pour bénéficier de la
présente section;

f) déterminer les examens médicaux qui
peuvent être exigés avant d'accorder une
indemnité en vertu de l'article 49a;

g) fixer un montant déductible des
dommages-intérêts pour dommages aux
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biens pour les fins de l'application du pre-
mier alinéa de l'article 49c;

h) déterminer le coût supplémentaire
d'un permis que doit payer chaque requé-
rant pour bénéficier de la présente sec-
tion.

Ces règlements doivent être publiés
dans la Gazette officielle du Québec.

« 49f . Les indemnités payées pour
la mise en application de la présente sec-
tion sont prises à même le fonds consolidé
du revenu. »

2 . L'article 77 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 49 des lois de 1970
est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans les trois der-
nières lignes du paragraphe a les mots
« , le montant minimum d'assurance-res-
ponsabilité que doit souscrire chaque requé-
rant » ;

b) en remplaçant le paragraphe r par
le suivant:

« r) établir des réserves de chasse et de
pêche et déterminer les conditions aux-
quelles la chasse ou la pêche y sont per-
mises; prohiber complètement ou partielle-
ment, dans ces réserves, la chasse ou la
pêche, le port d'armes ou la possession
d'agrès de pêche, la circulation ou le sé-
jour; ».

3 . L'article 1 de la présente loi a effet
à compter du 1er avril 1971.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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